Vendredi 11 février 2005

Arrivée à Tel Aviv

A 18 heures, rencontre avec conseiller à l’ambassade de France

Nous sommes reçus durant une heure et demi par le Conseiller de l’Ambassade en Israël.

Il nous alerte au départ sur la simplification exagérée dans la presse et l’opinion française : dramatisation de la situation d’avant Mahmoud Abbas et tendance a enjoliver la nouvelle donne autour du cessez le feu et de la rencontre Abbas Sharon. Selon lui aucun élément concret ne permet d’affirmer un changement significatif dans la politique sécuritaire de Sharon. On est encore loin de la Paix, Il s’agit simplement d’une accalmie, d’un refroidissement : des violences se poursuivent des deux côtés et les check point demeurent en places.

Pour l’instant, tout est orienté par Sharon, avec le soutien majoritaire de la population et des travaillistes, sur l'évacuation de la bande de Gaza. Que se passera t-il après le vote du budget (qui peut être refusé), si le plan prévu pour septembre 2005 échoué ?

S’il réussit, sera t-il réellement une étape pour un retrait global ? De plus, quelle en est sa motivation : étouffer l’évacuation des colonies de Cisjordanie ? Reconnaître un Etat palestinien non viable avec enclaves ? Quelles réelles garanties concrètes Sharon donnera t-il à M. Abbas en soutien à sa crédibilité aux yeux des Palestiniens, y compris face aux groupes Hamas, Djihad...? Après l'évacuation de Gaza, quelle sera l’attitude du parti travailliste aujourd'hui uni sur l'évacuation et demain retrouvant ses contradictions ?

Quant à la population d’Israël, elle ignore toujours la réalité que subissent les Palestiniens et la vie dans les camps. Elle est plus motivée par le souci de sécurité et de tranquillité que par la volonté d’une paix juste. On est encore loin d’une logique de paix, réaffirme le conseiller.

La France, consciente de ces énormes difficultés, se veut sur une logique positive travaillant à créer les conditions d’une issue juste au conflit.    

Rencontre avec un diplomate français à Tel Aviv

Notre interlocuteur souligne au premier abord que contrairement à une médiatisation exagérée de la part des médias, il n'y a pas de changements fondamentaux dans la situation politique.

La situation après Charm el Cheik ne se caractérise pas par un cessez le feu, mais par une accalmie, une sorte de "refroidissement".

En Israël, le "paquebot" de la politique de Sharon continue son chemin. Toute l'énergie de Sharon est concentrée sur le retrait de Gaza. A cet égard, il convient de bien comprendre que ce retrait a été conçu à un autre moment. A cette époque l'objectif principal était de mettre fin à l'isolement d'Israël sur la scène internationale. C'est dans ce contexte qu'ont été conçues ces mesures unilatérales sur lesquelles Sharon a engagé son avenir politique. Il a sur ce point réussi à convaincre l'opinion publique israélienne.

Ce retrait de Gaza est donc important pour sa crédibilité politique dans la perspective des prochaines élections.

L'idée est de se retirer de Gaza et ensuite dégeler la situation avec éventuellement quelques mesures unilatérales de retrait de Cisjordanie. Actuellement les mesures concédées par Sharon sont limitées :

- quelques libérations ;

- retrait militaire des villes qui n'étaient pas déjà vraiment sous occupation militaire ;

- un peu plus de liberté pour la circulation mais pas de levée des barrages et des Chek points

En fait il n'y a pas de vision à long terme. En Israël on est dans les jeux politiques internes et la méfiance vis à vis de l'opinion publique).

Sharon reste donc fondamentalement sur une logique sécuritaire.

Cependant il convient de donner à Abou Mazen quelques signes pour qu'il puisse dire à son opinion publique qu'il a obtenu quelque chose. 

Ceci est d'autant plus important que le Hamas a largement gagné les élections municipales et pourrait gagner les prochaines législatives.

En Israël, notre interlocuteur estime que le résultat de l'Intifada militaire a été de renforcer l'acceptation de la séparation incluant unilatéralement l'acceptation d'un état palestinien mais derrière un mur et avec le maintien de l'objectif qu'aucun Palestinien ne travaillerait plus en Israël en 2008.

Enfin notre interlocuteur croit bon de souligner, pour une bonne compréhension de la situation 

1) que Sharon et Barak sont dans la même logique, 

2) qu'à la Knesset un quart des députés est d'extrême droite, 

A ce point de la discussion une digression est faite sur l'importance de ne pas réfléchir la  politique israélienne à travers le concept français de gauche et de droite.

En fait le parti travailliste n'est pas un parti de gauche à la Française. C'est le parti de l'Establishment. C'est plutôt un parti conservateur. Les plus aisés votent pour les travaillistes et les plus pauvres pour le Likoud.

Seul le Likoud a un vrai projet politique. Le parti travailliste recouvre une grande diversité mais pas de très grandes différences idéologiques avec Sharon.

* Ainsi ce sont les travaillistes qui ont surtout développé les colonies. Ils auraient bien vu la Cisjordanie gérée conjointement par la Jordanie et Israël.

* Le mur c'est aussi une idée des travaillistes.

* Pour le retrait de Gaza, ce n'est pas une idée des travaillistes, mais les travaillistes le soutiennent et préféreraient que ce soit un plan global et avec des contreparties.

Barak est très antipopulaire et on lui reproche en particulier le retrait du Liban sud.

Pérez et Sharon ont une idéologie très peu différente.

Question :Israël et l'opinion publique israélienne sont ils sensibles au coût économique de la guerre et de l'occupation?

Réponse : Les facteurs idéologiques et sécuritaires prévalent sur les problèmes de coût.

A cet égard il faut prendre en compte le fait car il y a eu 1.000 Israéliens de tués en 4 ans pour une population de 7 millions d'habitants. Toutes proportions gardées, cela équivaudrait en France à 10.000 morts, ce qui est considérable. C'est ce qui a déterminé la gauche israélienne à voter pour le Likoud. 

Ce qui intéresse les Israéliens, c'est la Sécurité. Ils ne sont pas prêts à se battre pour les colonies.

Estimez-vous qu'il y a des risques de constitution de groupes du type OAS ?

Ces risques sont surévalués. Les colons ne semblent pas prêts à commettre l'irréparable car l'essentiel c'est l'implantation en Cisjordanie (7.000 à Gaza, 5.000 en Cisjordanie). Ils restent divisés et majoritairement veulent rester dans la voie légale.

Il y a cependant le risque de gestes désespérés de quelques illuminés. Mais la grande majorité des colons commence à se préparer à l'inévitable.

Quelles perspectives ? Quel rôle de la France ?
La France souhaite l'application de la feuille de route mais en l'actualisant. Le souci de la France, c'est l'après Gaza.

Le risque sera grand si Abou Mazen n'obtient pas grand chose en contrepartie des gestes des Palestiniens. Il ne faut pas oublier dans ce contexte que le Mur  autour de Gaza et les Chek Points sont aussi des conséquences des Accords d'Oslo.

Israël est plus dans une logique de Séparation que dans une logique de Paix.

Des perspectives peuvent s'ouvrir cependant 

- si Gaza est évacué dans le calme 

- si les Palestiniens prouvent leur capacité à gérer la Palestine
- si un minimum de confiance se fait jour.

Le rêve d'un grand Israël est abandonné par 70% des députés.

Pour les Israéliens, Bellin est l'homme d'Oslo et de Camp David.

Shalom Arshav : Groupe de vigilance et Mouvement d'opinion qui fait du lobying. Il est très différent du parti travailliste et ce serait une erreur de les assimiler à ce parti.

Yossi Bellin son Parti est le Parti de Genève, il n'a pas vraiment de pertinence sur les questions sociales.

N.B. : En Israël, les ministres sont désignés par les partis et non pas par le Chef du Gouvernement qui choisit seulement le nombre de Ministres alloués à un parti.

Samedi 12 février 2005

A 15h00, rencontre avec Oren Medicks. Il a appartenu à Gush Shalom. Depuis deux ans,  il a quitté cette organisation tout comme Michel Warshawski.

Il considère que la revendication de 2 Etats est acceptable, mais il faut, de manière concomitante, aller au delà de ce discours. Pour lui, aller vers la construction d’une paix juste ne peut se réduire à une question de partage de territoires. Elle devrait s’inscrire dans une perspective de culture du « vivre ensemble ». Selon lui, une des faiblesses des mouvements de paix israéliens dont Shalom Arshav, semble être le fait qu’ils se trouvent plus dans une logique de séparation que dans une logique du vivre ensemble. 

Tout en reconnaissant l’aspect marginal de cette initiative, il travaille avec un réseau d’individus à la rédaction d’une charte affirmant un certain nombre de principes qui devrait permettre le développement d’un travail idéologique de fond sur les mentalités en Israël. Il lui paraît qu’une issue positive repose essentiellement sur une intervention de l’Europe car, en Israël, le camp de la paix a échoué pour la mise en place d’une paix juste et durable.   

 

 

Dimanche 13 février 2005

15h, Rencontre avec 3 responsables d'HISTATRUT  (Principal syndicat israélien)

Il y a 500.000 adhérents à HISTATRUT et 100.000 retraités. Un tiers des salariés sont syndiqués, dans 40 branches syndicales.

Ce syndicat est plus fort dans le public que dans le privé.

Toutes les sections d'HISTATRUT dans les colonies ont été démantelées.

L'originalité de ce syndicat est qu'il élit sa direction tous les 4 ans au suffrage universel sur des listes politiques (Travaillistes, Communistes,…etc.….)

Nous sommes reçus d'abord par des responsables communistes et ensuite le Secrétaire général (travailliste), ancien président de la Knesset nous rejoint.

Histatrut est :

- pour 2 peuples, 2 états sur les frontières de 1967

- pour une frontière ouverte

- contre les colonies

- pour que Jérusalem soit capitale des deux Etats

- pour une implication forte des USA et de l'Europe car les Israéliens et les Palestiniens seuls n'y arriveront pas. Les deux problèmes principaux sont la question de l'occupation et le droit au retour des Palestiniens.

- favorable au retrait de Gaza et milite pour que les droits de tous les travailleurs qu'ils soient asiatiques ou palestiniens ou israéliens soient préservés

- Histadrut n'est pas favorable à la suppression de l'Accord avec l'U.E. mais est favorable au boycott des produits fabriqués dans les colonies. Gush Shalom a des listes très précises de ces produits.

HISTADRUT  est favorable à la démarche de Genève mais ne s'est pas prononcé pour un plan précis.

En Israël il y a une extrême droite très forte mais du côté palestinien aussi. des deux cotés hélas  ils ont tous du poids.  

Au mois de mai ils seront à Paris pour une rencontre entre syndicats à l'initiative de la CGT qui fait beaucoup pour la rencontre entre syndicats.

Nous sommes pour un renforcement des liens avec les syndicats palestiniens. Il n'y a pas de position d'Histadrut d'un point de vue général sur la Paix. Histadrut voit l'intérêt des syndiqués, le reste c'est la position du parti travailliste.

Pour les dirigeants  communistes du syndicat, ils se positionnent à partir de position de classe dans l'intérêt des travailleurs qui doivent être traités sur pied d'égalité.

Nous avons compris que les relations avec les syndicats  Palestiniens étaient surtout  confiées aux dirigeants communistes d'Histadrut.

Enfin les syndicalistes soulignent que l'opinion israélienne est très divisée, qu'il faut soutenir en Israël tout ce qui est pour la Paix et faire plus auprès des états.

Ils estiment que les Mouvements de Paix en Israël influencent l'opinion publique.

Ils estiment que le combat pour la Paix et le combat social constituent un même combat.

Rencontre avec l’Université d'El Quods

Le hasard de nos pérégrinations nous amène à l'intérieur d'un des départements de l'Université de Jérusalem, dans des locaux situés en plein Jérusalem Est.

La jeune femme qui nous reçoit et qui dirige ce département vient tous les jours de Ramallah à Jérusalem pour faire son travail.

Elle nous dit toutes les difficultés dues aux Check Points

Ce département est financé par le CIDA (Canadian International Development Agency).

Considérant que le rôle de l'Université n'est pas seulement l'Éducation mais a un rôle social à jouer en faveur de la population palestinienne de Jérusalem Est, ce département est orienté vers le respect des droits des  Palestiniens de Jérusalem Est. 

Le but est de créer du lien social et de travailler à la défense des droits de l'homme. Les Palestiniens payent des impôts à l’Etat d’Israël mais il n'y a quasiment aucun service public pour les 250.000 palestiniens qui vivent dans ce quartier. Il s'agit d'aider les populations les plus pauvres pour que leurs droits soient respectés et qu’ils fassent respecter leurs droits. En particulier, il convient de protéger les Palestiniens qui habitent là depuis toujours et qui sont l'objet de pressions énormes pour abandonner leurs logements. De plus il y a un lobby israélien qui essaye d'acheter ces logements. Ce département est prêt à collaborer avec des institutions en particulier universitaires mais aussi à avoir des échanges avec des ONG françaises.

Parmi leurs problématiques principales  on peut relever :

- aider à créer une vie associative 

- aider au développement de pratiques de rassemblement dans la vie sociale. A cet égard, des échanges avec des associations ayant une bonne pratique de la mise  en place de collectifs d'organisations autour de projets ciblés est la bienvenue. Ils sont preneurs d'échanges en ce domaine avec les Universités françaises mais aussi avec les associations.

Un axe fort de leur travail est aussi de travailler à la promotion du droit des femmes.

La délégation est d’avis de creuser la possibilité d’un partenariat avec ce département qui mettra à notre disposition un interprète pour visiter le vieux Jérusalem et aller là où vivent l’essentiel des populations arabes de Jérusalem.

A 18h, rencontre avec les animateurs de Tayush

Ils se définissent comme un mouvement d’action civile  non violente.
Ils mènent des actions concrètes israélo-palestiniennes porteuses et indicatrices d’alternatives politiques en s’opposant à l’exclusion des Palestiniens au sein d'Israël et à l'occupation colonialiste.
Pour eux, les idées et projets politiques qui tracent un avenir  basé sur une véritable reconnaissance mutuelle (et non dans une logique de séparation et d’exclusion), doivent être au coeur de toute action concrète. Il ne peut y avoir de mouvement de paix sans lutte anticolonialiste.
Ils sont critiques  à l'égard de démarches qui leur paraissent élitistes, éloignées du vécu des Palestiniens. Ils estiment qu’il y a trop de textes et de prises de position et pas assez d’actions concrètes sur le terrain.


Ils s’interrogent sur Genève 
- il n’y a pas d'égalité entre partenaires 
- ils s interrogent sur l'intérêt pour les Palestiniens de conclure un accord en état d'infériorité sans véritable décolonisation
- selon eux, Genève ne mène pas véritablement à la lutte contre le mur : ce serait là, de fait, un soutien à Sharon .Cette initiative se présente comme la seule alternative et, par là, ne prend pas en compte la vraie carte à jouer qui est  la lutte politique et, en premier lieu, actuellement, la lutte contre le mur. 

20h30, rencontre avec Mossi Raz, institut judéo-arabe

L’institut judéo arabe est une organisation, créée en 1949. Elle a pour but aujourd'hui, de rapprocher les deux peuples d’une part, en Israël même, entre Arabe, Israéliens et Juifs et d’autre part entre les Palestiniens et les Israéliens. Ils s'appuient sur des projets concrets tels que la mise en place d’une radio israélo-palestinienne s’exprimant dans les deux langues, rencontre de femmes des deux peuples dans le but de promouvoir leur statut social et politique dans les deux sociétés, ainsi que d’autres projets en direction de la jeunesse des deux peuples. Par ailleurs, l’institut n’a pas de position politique, mais Mossi, à titre individuel, se prononce sur deux points : 

- le mur est vital pour la sécurité israélienne mais n’est légitime que sur la  ligne verte,
- soutien totalement l’initiative de Genève en collaboration avec l’institut judéo arabe. 

Lundi 14 février 2005

Début d’après midi, rencontre avec Michel, commerçant dans la vielle ville de Jérusalem



Palestinien d’origine arménienne, commerçant dans la vielle ville, il nous explique les difficultés d’exercice du droit de vote pour les Palestiniens lors des dernières élections palestiniennes.
En fait, dans Jérusalem Est, les élections étaient organisées par les autorités israéliennes.
Par exemple les listes d'émargement, le jour du vote,  pour le bureau de la porte de Jaffa  ne correspondaient pas à la liste des électeurs de ce quartier. Michel a tout de suite alerté sur cette anomalie.

Il a fait constater cette anomalie au Président Carter présent à ce moment là comme observateur. 
Michel (qui parle couramment français) et qui souhaitait  absolument exercer son droit de vote  a du revenir 5 fois  dans la journée et enfin vers 17 heures tous les gens présents ont été inscrits manuellement et ont pu enfin voter.
Le plus important pour lui, au delà de l'anecdote, c’est, qu’à travers ces dernières élections, les Palestiniens ont une fois de plus montré (s’il le fallait encore) qu’ils constituaient un peuple civilisé, qui a le droit au respect et à la considération comme tous les autres peuples du monde, ce qui implique la reconnaissance d'un Etat palestinien. Pour lui, l’espoir est toujours là et, de toutes les façons, les deux peuples devront un jour vivre ensemble dans le respect. Dans cette région, pour lui, pour vivre, il faut de l’espoir et de la patience.




A 17 h 30, rencontre avec Dan Bitan de Shalom Arshav à Jérusalem 



Dan Bitan de Shalom Arshav (Peace Now), mouvement israélien pour la paix, nous fait une analyse détaillée de la situation politique, et de l'évolution de l’opinion publique dans son pays et des enjeux du moment.


Pour lui, la situation actuelle avec la stratégie de paix de Abou Mazen permet moins d’excuses de la part d'Israël pour ne rien faire. En fait pour lui, Israël est à un carrefour de son histoire. 

Des idées comme 2 peuples, 2 Etats, qui étaient des slogans d’extrême gauche, sont en train de devenir des principes quasiment acquis pour la société israélienne, même si en Israël on ne sait pas vraiment encore quel Etat est envisagé par Sharon pour la Palestine. C’est dans ce contexte que se prépare le retrait de Gaza, mais la grande question, c’est la Cisjordanie. La droite a peur de perdre la Cisjordanie et Jérusalem.
On ne connaît pas vraiment le projet et les arrières pensées de Sharon.

Pour Shalom Arshav, la priorité des priorités, c'est la fin de l'occupation et l'évacuation des colonies. C’est pourquoi la prochaine manifestation est prévue sur  le thème « Evacuer les
colonies, c'est choisir la vie » Cette manifestation est reportée au 25 mars pour mieux la préparer. 
Dans le même temps, face à la radicalisation de l’extrême droite qui fait preuve, avec les colons extrémistes, d’une réelle dynamique, l’enjeu est aussi dans la lutte pour la préservation de la démocratie israélienne y compris face à une armée où se manifeste une volonté de ne pas appliquer les ordres pour ce qui concerne l'évacuation de Gaza.

L’extrême droite essaye de bloquer le processus de retrait de Gaza  pour mieux empêcher le deuxième volet, la deuxième phase possible du plan, c’est à dire le retrait de Cisjordanie. Dans ce contexte, il faut tactiquement et en fonction de la conjoncture, tout faire pour marginaliser l'extrême droite et les colons et faire que l’évacuation de Gaza se fasse dans  dans le calme. C’est dans ce contexte que Shalom Arhshav soutient fermement le retrait de Gaza  mais n'est contre le mur que dans la mesure où il n'est pas sur les frontières de 1967 (Ligne verte).
C’est une manière de favoriser le retrait des colonies tout en isolant l'extrême droite mais sans se couper de la majorité de l’opinion publique israélienne qui est majoritairement favorable à un mur de protection. Il y a là un risque pour sa crédibilité que Shalom Arshav assume. Toutefois, cette position de l’organisation n’empêche pas les militants qui le souhaitent de participer aux luttes contre le mur en commun avec d’autres groupes comme Tayush (ce que Tayush nous avait déjà indiqué).

Enfin, Dan Bitan, à titre personnel, a contribué à créer l’organisation israélo-palestinienne  pour la recherche scientifique. Par ailleurs, il a créé  le centre pour la défense de l’individu (centre for the défense of the individu : CIDA ) qui, avec l’association Bet Selem (Droits de l’homme) produit des rapports et accompagne en Israël les individus victimes d’atteintes aux libertés individuelles (torture destruction de maisons etc.) Cette dernière association a participe à la saisine de la Cour Internationale de Justice de La Haye pour obtenir la déclaration d’illégalité du mur (chose acquise) A titre individuel, Dan Bitan est contre le principe du mur.
 


A 20 h : rencontre avec l’organisation des rabbins pour les droits humains 



Nous avons rencontré l’organisation des rabbins pour les droits humains par l'intermédiaire de leur représentant le rabbin Yacht Rosenberg à leur siège à Jérusalem.
Cette organisation, rassemblant les trois grands courants du judaïsme : conservateur, orthodoxe et libéral, a été créée en 1989 lors de la première intifada.
Il défendent les droits de l’homme à partir d’une approche religieuse ce qui leur permet de contrer les extrémistes sur leur propre terrain. Ils organisent à la fois des débats avec les extrémistes religieux et, dans un même temps, mènent des actions concrètes, conjointement avec les Palestiniens, à partir des besoins des populations. Ils associent dans celles-ci toute personne de bonne volonté, croyante ou non. Leurs actions menées couvrent trois pôles :


    1) les droits de l’homme en Israël
    2) les droits de l’homme en Palestine
    3) l’éducation et la justice sociale

1) en Israël, ils viennent en aide aux bédouins qui sont privés très souvent de leurs droits fondamentaux notamment l’accès à la terre.
2) Dans les territoires occupés, ils apportent une aide concrète dans les travaux agricoles telles que la cueillette des olives et la moisson. Ils apportent de la nourriture aux Palestiniens dont les maisons ont été détruites. Enfin, ils s’opposent à la destruction des maisons.
3) Ils mettent en place des stages interreligieux pour former par exemple les professeurs des écoles aux droits de l’homme. Ils se rendent dans les écoles de préparation militaire pour former les futurs officiers aux droits de l’homme.
Par ailleurs, ils mènent un combat pour défendre les droits sociaux.
Il est à souligner qu’en 2002 ils ont fait une déclaration commune entre Juifs, Druzes, Chrétiens et Musulmans.



Mardi 15 février 2005

Rencontre avec Mohamed Baraked et Nazim Bader, députés du Front démocratique pour la Paix à la Knesset  (le jour où se discutait le retrait de Gaza)
Ce front regroupe des Arabes et des Juifs, les communistes et d'autres groupes ou Mouvements actifs pour la Paix. Ce front recueille 30% des voix arabes en 2002.

Le Front agit sur 8 axes prioritaires :

- 2 peuples, 2 Etats

- Egalité Arabes-Juifs

- Egalité pour les Juifs orientaux

- Droit sociaux et droits des travailleurs

- Défense de la Démocratie et des droits et lutte contre les courants fascistes et racistes de la société israélienne

- Egalité Homme-Femmes

- Action pour l'élimination des armes nucléaires

- Défense de l'environnement

Nous avons la particularité d'être Palestiniens et citoyens israéliens.

Retrait de Gaza
Le jour où nous avons été reçus et le lendemain avait lieu à la Knesset la discussion sur le retrait de Gaza.

Pour nos interlocuteurs le retrait de Gaza est une soupape. Cela a d'abord été une décision unilatérale pour prouver qu'il n'y avait pas de partenaire palestinien pour la Paix.

Mais la position israélienne a évolué et ils considèrent maintenant qu'il y a un partenaire. Si le retrait se fait c'est une bonne chose mais le danger vient des colons. 

90% des colons sont installés pour des raisons idéologiques. Sachant qu'ils vont recevoir beaucoup d'argent s'ils partent, peut-être vont-ils respecter la loi.

Place des colons dans l'armée et la société

Il y a des assassinats de maires par des colons. Les Israéliens ont toujours pensé que l'implantation des colonies était nécessaire pour la défense d'Israël. Il y a des groupes complets de colons dans l'armée. De plus il y a un petit groupe dans l'armée qui déclare refuser les ordres pour l'évacuation de Gaza. Cependant comme l'évacuation se passe dans un contexte juridique la majorité est prête à accepter.

Les colons pensent qu’ils peuvent réussir très vite une manif de 100.000 personnes. Cependant il y a une majorité silencieuse qui accepte le retrait de Gaza.

La Démocratie en Israël

La démocratie est en danger.

Il y a des lois discriminatoires. Un Ethiopien qui n'a aucun lien avec la terre peut avoir plus de droit en Israël qu'un Palestinien qui est là depuis toujours. Il y a un vrai danger fasciste. Même Sharon est mal vu pas les fascistes. Il y a de vraies menaces de mort contre des ministres.

La semaine dernière, un vote était déterminant contre les colons, j'ai eu des menaces de mort, me demandant de fuir en Syrie.

Certains disent qu'il n'y a aucune légitimité pour les Arabes en Israël. 15 des 40 membres de la Knesset soutiennent les colons. De plus, les colons utilisent des sommes importantes du budget de l'Etat pour des activités de blocage de la circulation.

Shalon Arshav 

Positions parfois difficiles à comprendre.

Avant ils soutenaient les Travaillistes, maintenant ils soutiennent le plan de Sharon. Ils participent cependant aux actions contre les colonies.

Genève

C'est un pas positif. Cela montre q'il y a des partenaires. J'ai participé personnellement à l'initiative de Genève. Je n'ai pas signé car je considérais que certains points étaient insuffisants, et devaient être retravaillés 

- démantèlement des colonies ;

- statut de Jérusalem ;

- retour des réfugiés ;

- frontières de 1967 (il est différent de dire sur la ligne de 1967 ou sur la base de 1967). Nous sommes pour un retrait complet sur la ligne de 1967.

Genève constitue un espoir, mais il faut que ce soit signé par les représentants des Etats.

Europe et USA

Les USA ont des intérêts stratégiques en Israël. 

La position de l'Europe est favorable face à celle des USA.

Le  rôle de la société civile internationale est très important.

Après le 11 septembre, il y a eu une tentative de mettre les Palestiniens du côté des terroristes. Cette tentative a bénéficié, hélas, des attentats commis par certains contre des civils israéliens.

Il faut revenir aux questions de justice et d'occupation des Territoires.

Nous sommes encouragés par la position d'Abou Mazen, c'est la continuité d'Arafat.

Les ONG

Nous attendons des ONG qu'elle mettent en valeur la situation des oubliés en particulier des

Arabes israéliens.

Nous pensons que les ONG peuvent influencer la politique israélienne, mais aussi palestinienne.

Il est important de travailler avec les Arabes israéliens et les Mouvements pacifistes du fait que nous sommes Palestiniens et que nous appartenons à la Société israélienne.

Rencontre avec l'extrême droite fascisante dans les rues de Jérusalem



Au retour de la Knesset en plein Jérusalem et en fin d'après midi on remarque en passant en car à un carrefour de grande circulation un rassemblement.
C'est un groupe d'un vingtaine de personnes qui ont déployé des banderoles et distribuent des tracts alors que d'autres arborent des pancartes
Unanimement nous décidons de descendre du BUS et d'aller voir de quoi il s'agit .
En fait il s'agit de l'extrême droite qui manifeste contre le retrait de Gaza.
Après avoir tenter d'avancer des arguments on écoute car le dialogue semble difficile.

Voici les arguments entendus : " Sharon et les autres nous ont demandé d'aller nous installer dans les colonies .Nous y avons construit nos vies, maintenant Sharon nous demande de quitter le lieu où nous nous sommes installés. C'est incroyable !
Nous sommes chez nous ici. Les arabes ont déjà plus d'une vingtaine d'Etats à travers le monde, pourquoi aller créer un nouvel Etat arabe et Palestinien sur notre Terre. Les palestiniens peuvent aller vivre en Jordanie "

Nous pensons aux propos de Dan Bitan et du député du front démocratique pour la Paix sur la montée de l'extrême droite en Israël, mais nous pensons aussi à des arguments entendu en France au moment de la guerre d’Algérie.


Mercredi 16 février 2005

Le matin, en bus, partant de Jérusalem, nous nous sommes rendus à Ramallah. Devant cette ville dans le lieu-dit de Kalandya se trouve un check point. Bien que la structure militaire soit toujours existante, nous sommes rentrés avec facilité (sans contrôle et sans fouille). Du côté palestinien, nous reprenons le taxi pour aller à Ramallah. Nous allons directement au siège de l’Autorité Palestinienne. Nous nous recueillons avec émotion sur la tombe, très fleurie du président Yasser Arafat. 

12 h 30 : rencontre avec le PINGO, regroupement d’ONG Palestiniennes Présence de Youssef, (Health Work Committees) Allam Jarrar, médecin à Naplouse et président de l’UPMRC

Pingo est un réseau qui mutualise environ 80 ONG palestiniennes.

Pingo dispose aussi d’un bâtiment à Ramalah avec des moyens logistiques.

Il travaille aussi à PCJP (Palestinian Council for Justice and Peace)

Depuis 2002 on est passé d’une situation de recherche de Paix à une situation de guerre.

Les Palestiniens ont connu à travers cette révolution une dégradation brutale au point de vue économique et social. Depuis 50 ans, ils n’avaient pas connu une telle détérioration.

En Israël, la droite est devenue de plus en plus forte. La droite politique n’a jamais été  aussi forte.

Donc on est arrivé à une telle dégradation de la situation qu’il est difficile de penser la Paix. Les blessures sont profondes.

Lors de la mise en place de la feuille de route, Israël disait qu’il n’y avait pas de partenaires et ont mis 14 points de réserve à la feuille de route tout en engageant la construction du Mur en termes de stratégie politique, le mur a créé une nouvelle réalité car rendant impossible l’existence d’un Etat Palestinien viable.

Ensuite Sharon a pris cette initiative unilatérale dont un des objectifs était de se débarrasser de la feuille de route. Son projet serait de se séparer de Gaza et  de récupérer 50% de la Cisjordanie.

Et au beau milieu de ces évolutions, Arafat meurt.

Un changement sans violence

Le changement, la continuité de l’autorité palestinienne s’est fait par la démocratie sans luttes de pouvoir, par des élections.

Ces élections ont montré la maturité du peuple palestinien avec des instants importants.

- Les institutions ont fonctionné

- Il n’y aura pas d’Arafatisme après Arafat

- Diversification des forces politiques en présence avec l’apparition d’un rassemblement de gauche entre le Fatah et les islamistes 

20% alliance démocratique

62% ABBAS

18% pour les autres forces 

Les dirigeants palestiniens ont proposé un cessez le feu à Charm EL Cherk. Mais.

· L’armée Israélienne est partout

· Les Cheks Points demeurent

· De nouvelles lois sont imposées par les Israéliens pour Jérusalem

· Les colonies se poursuivent 

· Le mur se poursuit

Une Paix durable ne peut se négocier sous la fin de l’occupation le respect des résolutions de l’ONU et le respect du principe 2 peuples, 2 Etats.

A notre inquiétude sur l’argumentation du poids du Hamas aux dernières élections municipales (à Gaza, le Hamas est à  60%, en Cisjordanie, Fatah et les autres sont à 70%  et le Hamas à 30%).

Notre interlocuteur répond que les extrémistes se nourrissent de la dégradation de la situation pour se renforcer en faisant porter aux responsables palestiniens en place toutes les responsabilités

Ainsi des extrémistes, sous l’effet de la dégradation de la situation, essayent d’empêcher tout espoir global et de gauche pour la Palestine.

Initiative de Genève 

A – Notre interlocuteur estime que c’est une initiative de sommet (journaliste, universitaires, etc.) qui a plus une activité de public relation qu’une activité militant sur le terrain.

Pour Alam Jamar, l’initiative de Genève n’a pas réussi a faire le peuple Palestiniens soutenir leurs propositions. Ils n’ont pas pu et pas voulu aller vers le peuple.

Il préfère soutenir des décisions internationales officielles qui engagent les Etats et l’ONU. 

A la recherche d'un casse-croûte non loin de l'hôtel, nous sommes dirigés par les gens, interrogés dans la rue sur un centre nommé Plazza. C'est ni plus ni moins un centre commercial à l'occidental comportant un supermarché et deux étages de boutiques de luxe. Seul la nourriture est abordable et fait couleur locale. Nous apprendrons plus tard que l'une des boutiques est tenue par la femme du ministre qui nous a accueillis à Ramallah. Il y a donc des clients à Ramallah pour des articles de luxe. Nous avions bien remarqué que l'hôtel était entouré de pavillons récents et d'immeubles de bon standing : la reconstruction se fait, prouvant au moins l'existence d'une classe aisée.


Le repas du soir, dans un bon restaurant, nous réserve une surprise : peu après notre arrivée, vient se joindre à nous, invité pour nous par Abou Ein, un nouveau ministre encore sans portefeuille, qui est un des négociateurs de l'initiative de Genève et qui a passé 14 ans dans les prisons israéliennes, dès l’âge de 18 ans. Une autre personne responsable de l'association des prisonniers nous précise que ceux-ci sont actuellement 8 à 10000 et que la libération des 1000 prisonniers annoncée dans la presse concerne essentiellement les prisonniers en fin de peine.

Au retour : rencontre autour de la question du gaz non livré par Israël. Tout Ramallah a froid.

Quand Ramallah n'est plus approvisionnée en gaz : visite à l'usine de gaz



A la fin de la journée du mercredi 16 Février, un Palestinien nous fait savoir qu'il va nous raccompagner à notre hôtel mais qu'il veut nous faire visiter l'usine de gaz . Vers 10 h du soir sur sommes donc transportés sur les hauteurs de Ramallah.
Là en pleine nuit nous découvrons un regroupement d'une centaine de personnes et de nombreux camions et voitures. Un brouhaha et de l'énervement sont perceptibles.
Nos amis palestiniens ouvrent la porte de l'Usine et nous emmènent au coeur de l'usine dans une salle où se trouve le "préfet " de Ramallah et dans laquelle se joignent de nombreuses personnes.
On nous remercie d'être là et on nous demande de témoigner des difficultés auxquelles doit faire face le peuple palestinien.
Ainsi depuis deux mois, en violation des accords de Paris de 1994, Ramallah n'est plus approvisionnée en gaz par Israël.
Un représentant de l'autorité palestinienne a porté plainte contre Israël.
Le Préfet explique sa présence par la nécessité d'expliquer aux palestiniens qui attendent et aux détaillants qui viennent chercher leurs quotas, que les difficultés ne sont pas le fait de l'Autorité Palestinienne mais du non respect de ses engagements par Israël.
Le Préfet estime que le but du non approvisionnement est de créer une crise au sein de la société palestinienne.

Jeudi 17 février 2005

Visite de Ramallah et du camp visité en 2002. ONU, centre de la jeunesse, discussion avec une femme dans la rue, des gens rencontrés en 2002 (maison détruite) débat sur oui ou non y a-t-il de l’espoir ?

Rencontre avec Abed Rabbo, responsable palestinien de l’initiative de Genève

Nous croisons dans les couloirs du consul général de France en Palestine qui accompagnait une délégation mixte ; conseil général des Alpes  Maritimes et AFPS en vue d’un accord pour l’importation en France d’huile d’olive fabriquée en Palestine.

Abed Rabbo nous indique que pour l’initiative de Genève (IG) l’important c’est d’aller vite vers des solutions finales et globales négociées. IG propose un modèle réalisable construit par la société civile pour pousser les deux parties vers des pourparlers. En effet les solutions ne seront trouvées qu’à travers des discussions, elles ne pourront jamais être imposées.

Sharon essaie de faire croire, qu’avec l’association de Gaza, il fait un grand pas et accomplit un geste généreux.

En fait, il ne veut pas de négociation car il veut imposer sa solution. C’est à dire l’évacuation de Gaza mais, dans le même temps, la construction du Mur et la mise en place des bontous tous sur le 1/2ème de la Cisjordanie. En fait, le projet de Sharon c’est le Mur et convaincre les Américains qu’un Etat provisoire, c’est la solution la meilleure après l’évacuation de Gaza. Cette solution provisoire vise à annexer de fait la Cisjordanie et à rendre impossible, à terme, la création d’un Etat palestinien viable.

Israël (y inclus le parti travailliste) n’est pas pressé de trouver une solution définitive car ils ne veulent pas négocier pour mieux imposer, de fait, sur le terrain leurs solutions. Les Etats Unis soutiennent Israël dans ce sens. Ils ne veulent pas d’une solution négociée définitive et demandent de reporter 2 points essentiels :

- le statut de Jérusalem

- le problème des réfugiés

dans l’espoir de créer une nouvelle situation en Cisjordanie.

C’est pourquoi la coalisation israélo-palestinien pousse pour une solution globale et définitive très rapidement. Sharon essaie de tuer cette initiative et les travaillistes l’aident en essayant de convaincre au plan international de la bonne volonté de Sharon. IG en posant le principe de frontières sur la ligne de 1967 est contre le Mur.

IG a été lancée avant la construction du Mur. C’est le résultat d’un travail de 2 ans.

Rabbo « je suis contre le Mur même sur le territoire israélien. Mais politiquement, je ne peux interdire à un Etat de construire  un mur sur son territoire s’il le veut. Bien sûr, l’initiative de Genève est un aiguillon, un outil qui peut et doit être repris par les Etats. Le fait que ce soit une initiative de la société civile n’empêche pas sa pertinence. Il y a urgence ».

A 16 h, rencontre avec le syndicat « Palestine Général fédération of Trades Union » à Ramallah (PGFTU). 

L'Union des syndicats qui a soutenu les débats d'Oslo et qui est pour une paix juste et durable, a des contacts avec les syndicats israéliens.
Les travailleurs paient très cher la situation : 65 % de chômage et, selon l'ONU, 75 % des gens en dessous du seuil de pauvreté.
Le syndicat a condamné les actes terroristes palestiniens contre les civils israéliens, ce qui n'est pas forcement le cas des syndicats israéliens.
Toutes les classes sociales se retrouvent pour rejeter l'occupation, qui est une priorité.
Pour aider les chômeurs, le syndicat a négocié un accord : 5% sont retenus sur la paie des fonctionnaires et redistribués par le syndicat. La lutte concerne surtout le nouveau code du travail qui reste à faire appliquer par les patrons comme par l'Etat.
Sur l'initiative de Genève, l'opinion générale des travailleurs est qu'elle n'a pas touché la base et est une réflexion de sommet qui ne change pas la vie. Les travailleurs palestiniens sont pour toutes les initiatives de paix, mais ils se lassent à cause de la dureté du quotidien.
Le syndicat n'a pas pris positions sur les candidats aux élections, mais a engagé à aller voter.
Ils attendent de nous de faire connaître la vérité de leur situation.

Repas dans une gargote sympa, près du départ des taxis collectifs. Petit tour de ville avant de reprendre le taxi. Arrivée à Kalandia.


Pour notre retour vers Jérusalem nous avons subi un contrôle et une fouille classique.
Ce qui, de l’avis général, n’est pas le cas tous les jours.

Vendredi 18 février 2005

Bethlehem, nous y sommes allés le matin. A l'entrée de la ville, nous avons subi un contrôle élémentaire. Cependant, à l'intérieur de la ville, nous avons croisé une patrouille. Les mesures de sécurité les plus importantes étaient placées autour du tombeau de Rachel encerclé par un mur. Nous avons vu le mur de tout près, avons rencontré les sœurs, la mère, tante du copain prêtre de Roland, la colonie, la route, l’hôpital qui ne fonctionne plus….

Après avoir recherché et trouvé le monastère Emmanuel, nous y avons rencontré la Soeur supérieure. Elle nous a expliqué les conditions de vie des habitants : ils sont enfermés à l'intérieur de leur ville par le mur encore en cours de construction. En outre, elle nous dit que certains jeunes en provenance des camps, probablement porteurs de bombes, venaient se cacher à Bethlehem. 
Nous avons rencontré un groupe de jeunes arabes chrétiens dans le monastère. Deux jeunes filles ont exprimé leur sentiment vis à vis du conflit. Elles souhaitent l'arrivée de la paix le plus rapidement possible, vivre et circuler librement. 

Retour à Jérusalem, rencontre avec Michel Sabah, le patriarche latin de Jérusalem, premier responsable des Chrétiens de Palestine.

Il précise au départ que les Chrétiens sont d'abord des Palestiniens. Comme tous, leur engagement concerne la cause palestinienne. Comme Chrétiens, ils s'efforcent de porter des valeurs de non violence, message qu'il reconnaît difficile à accueillir par des gens qui souffrent de violences insupportables. 


Dans sa responsabilité, il refuse la violence qu'il taxe - tout comme beaucoup de palestiniens et M Abbas - de contre productive pour la cause de son peuple, tout comme pour le peuple israélien.
Pour un Chrétien, l'amour est essentiel. Pour lui, tenter d'aimer ses ennemis et même leur pardonner se signifie pas d'abdiquer sur ses droits. Accepter l'esclavage pour soi, c'est l'accepter pour toute la société.


Avec toutes les autres religions existantes en Israël/Palestine, il travaille à construire une conscience commune et, ensemble, à apporter dans ce sens, des éléments de réflexions à la société. Il considère que leur responsabilité se situe à ce niveau et non pas à produire des solutions politiques au conflit.


Sur Genève, il s'agit pour lui d'un essai, d'un signe sincère de bonne volonté. Ses limites ; les imprécisions du texte et le fait qu'il n'empêche pas les souffrances au quotidien. Ce serait un instrument de travail qu'il s'agira de compléter le moment venu.


Il s'interroge sur la capacité morale et politique de la société israélienne à faire la paix ? Et quelles sont les intentions réelles de Ariel Sharon ?


Enfin, il reconnaît que la société palestinienne est aussi une société inégalitaire avec des riches et des pauvres, les plus pauvres étant les réfugiés des camps.

Visite au Mur occidental. 

A 17 h 30, rencontre avec le consul de France à Jérusalem 

Quoique très fragile, il y a du nouveau quant à un possible processus de Paix, nous disent nos interlocuteurs du Consulat. « La diplomatie française est très attachée à la Feuille de route du Quartet ainsi qu'à une conférence Internationale. Elle défend l'idée que l'évacuation annoncée de Gaza doit être suivie de celle de la Cisjordanie…. L'Europe, qui n'est pas suffisamment sur le terrain, doit assumer ses responsabilités. »
« Pour autant, reconnaissent-ils, la situation sur le terrain demeure très difficile : la colonisation se poursuit ainsi que la construction du Mur et le risque existe que Sharon ait opté pour une solution intermédiaire qui ne réponde pas aux demandes palestiniennes (un Etat palestinien non morcelé)... Dans le même temps, des provocations et violences venant de colons sont à redouter dans la phase d'évacuation de la Bande de Gaza, pour empêcher celle de Cisjordanie d'un intérêt bien plus stratégique pour eux... »

« L’accord de Genève ? » S'il est important pour démontrer qu'il y a bien des partenaires pour la Paix, il faudra que le vécu quotidien des Palestiniens soit modifié pour que les gens y croient ; tout cela est bien conditionné par la décolonisation... les 6 mois qui viennent seront essentiels.."

La situation politique en Palestine ? « Elle est en pleine mutation…  Le Fatah, jusqu'ici hégémonique, en recul électoral, annonce l'introduction d'une dose de proportionnelle pour les législatives à venir. Les petits partis auront ainsi des élus au Parlement, on assiste à un développement démocratique. Le Hamas, qui a décidé de participer au processus électoral, a construit un réseau caritatif et social important et irrigue toute la société. S'il met l'accent sur le nationalisme, il ne revendique pas un Etat islamique... »

En ce qui concerne les élections présidentielles, significatif fut le comportement d'Israël à Jérusalem Est «5 points de votes furent mis en place, équipés pour 5000 électeurs, alors qu'il existait 120.000 électeurs potentiels! »

En nous quittant, le consul tenait à nous affirmer le rôle à ses yeux important « d'associations telle que la nôtre, complémentaires de la diplomatie pour aboutir à une solution de Paix »...cela, tout en reconnaissant le bien fondé de notre « impatience ! »

Samedi 19 février 2005

Matin : nous cherchons à aller sur l’esplanade des Mosquées, sans succès interdit aux non musulmans les vendredi et samedi.


Visite de la  vieille ville avec Youssef, visite des rues, au mur Occidental, de sa maison dans le quartier juif,  juste au dessus et avec vue sur le Mur Occidental. Elle est menacée d’expropriation, alors qu’il en est propriétaire.

A 11h, rencontre express avec Mordechai Vanunu (Grâce à Youssef, qui nous pilote)

Nous souhaitions sa rencontre. Apprendre, devant le mur à Bethléem, par des jeunes allemands qu’il était à Jérusalem nous a déterminé. Youssef, notre guide Arabe chrétien habitant dans le quartier juif, a été formidable, il nous a conduit jusqu’à lui, le militant pacifiste, séfarade converti au christianisme. Ce fut un moment fort… que nous devions vivre à cent à l’heure : le taxi pour nous ramener vers 

l’aéroport et le retour nous attendait.

Il vit protégé dans le sanctuaire inviolable de l’église anglicane 

Cathédrale Saint Georges. Il faut insister pour le rencontrer, mais il est venu dans le jardin comme à notre rencontre…

Il était visiblement ému de rencontrer des pacifistes de France, et nous encore plus. Cet homme exceptionnel était là devant 

nous. Il a écouté avec attention nos communications : notre soutien actif à  son action,  le rôle du Mouvement de la Paix dans la campagne française pour le renouvellement du TNP, les commémorations de Hiroshima. Avec joie, il semblait les découvrir. Interdit de communication avec toutes personnes étrangères, il parle librement. 

Il nous a dit avoir travaillé dans des locaux entièrement équipés par la France, avec des chercheurs français, ce qui nous fait froid dans le dos.  Il ne regrette rien des actes qu’il a posés. Si, aujourd’hui, il n’a pas d’activité professionnelle, il rappelle qu’il est un homme libre : il refuse de mettre ses connaissances au service de la destruction de l’homme. Comme nous, il ne sait rien du contenu de la dernière visite du ministre français de la défense, Madame Alliot Marie. La France qui, ici, en Israël et Palestine, jouit d’un capital de sympathie énorme, ne continue-t-elle pas à vendre des procédés atomiques ?

Reliant étroitement les différentes questions, il affirme que la paix au Proche Orient ne peut avoir lieu tant que Israël ne ratifiera pas le TNP et souligne que les pays arabes l’ont fait. 

Assigné à résidence, il nous demande d’agir pour lui permettre de venir à l’ONU en mai 2005, et à Hiroshima en août 2005. Seule la pression internationale peut le faire sortir. 

C’est une rencontre d’espoir à laquelle nous avons assistée. Un homme toujours debout pour une cause juste. Oui, lutter pour une paix juste et durable au Moyen Orient passe aussi par l’arrêt des armes de destruction massive.

Impressions des membres de la délégation

La vie quotidienne

Je ne m’étais jamais rendue dans « ces deux pays ». Lors des différents entretiens que nous avons eu, la situation m’a parue bien plus complexe que je ne l’avais imaginé en France ! En Palestine, la première préoccupation de la population est la vie quotidienne : vivre travailler et circuler librement. Les points de contrôle à l’entrée des villes arabes comme Ramallah m’ont semblé humainement difficilement supportables. Depuis l’élection de Mahmoud Abbas, ils seraient moins contraignants. Mais la situation reste très fragile : le jour de notre départ de Ramallah, le check Point était fermé pour, d’après les informations israéliennes, empêcher les colons extrémistes de pénétrer dans les villes arabes pour créer des désordres.

Clotilde Baudoult

Le Mur 

A Bethléem, j’ai pu voir les conséquences qu’avait la construction du mur : les habitants sont prisonniers de leur propre ville. Dans cette ville, l’un des plus importants lieux saints du judaïsme : le tombeau de Rachel est devenu un bunker... Lors de notre entretien avec Yasser Abed RABBO nous lui avons demandé sa position à propos du « mur » : il est contre le mur sur le principe même. D’après lui, si Israël veut un mur de séparation qu’elle le fasse mais sur la ligne verte. Il m’a semblé que le principal problème n’était pas le mur en lui-même mais le lieu où il se trouve ; Israël, en tant qu’état indépendant, a le droit de construire un mur pour se protéger mais celui-ci ne doit pas empiéter sur le futur Etat palestinien. 

Clotilde Baudoult


L’occupation

Pour ceux qui étaient de la dernière délégation, c’est évident : le climat est très différent. 

Rien à voir pour les contrôles : à l’aéroport (ami Ahmed a tout de même été retenu) ou au check point de Kalandia, dans Jérusalem, moins de barrages… Une trêve à la violence existe. 

Mais sur le fond, l’occupation demeure. Avant que le paquebot « Sharon » ne vire pas  de bord : le retrait de Gaza (7000 colons, situation économique non stratégique) n’est fait que pour développer la colonisation de la Cisjordanie (50 000 colons et le cœur de la colonisation)

Le mur annexe, colonise, vole, prend. Les prisonniers libérés (avec joie) pour la plupart sont en fin de peine. Les villes « libérées » conserveront le contrôle des check points. Les bantoustans sont à l’horizon. Et plus, le plan Sharon prévoit, qu’en 2007, aucun Palestinien ne pourra travailler en Israël : de quoi vont-ils vivre dans les prisons Gaza, zones occupées ?

L’élection de Mahmoud Abbas – candidat déclaré pour la non violence – l’a provoqué. Passant au dessus de leurs différentes appréciations politiques, les Palestiniens de toutes sensibilités admettent sa légitimité. Ces élections prouvent la maturité politique du peuple palestinien.  C’est ce qu’ils voulaient aux yeux du monde. La majorité en a marre de la violence. A noter en positif, l’émergence entre le Fatah et le Hamas au centre d’une nouvelle force politique (Alliance démocratique FPLP).

Mais, rien dans la situation concrète n’a changé : 65 % de chômeurs, 75 % en dessous du seuil de pauvreté (selon ONU), un non avenir. Aussi, Mahmoud Abbas ne bénéficiera pas très longtemps du crédit confiance. Sans doute, au moins tout le temps des élections : municipales à terminer, législatives ensuite. Sans lui, qu’en serait-il ?

Des critiques fortes existent déjà : le gouvernement applique les mesures de sécurité de Sharon. Mais reste que l’espoir revient. Nous avons assisté à une sérieuse dispute sur oui ou non est-ce que ça a changé ? 

Impossible apparemment de faire distinguer le sort et les tactiques des « riches » (qui existent !) de celles des « pauvres » palestiniens : dans l’immédiat, la lutte pour la terre, le pays est la priorité. Le syndicat a pourtant souligné bien des exploitations.

Côté israélien aussi, le désir de non violence emporte toutes les autres considérations. La société israélienne est au bord de l’éclatement. Comme chez nous, certains se replient sur leur vie, refusent de parler d’une situation qui leur fait mal. Une partie des populations pauvres (d’origine marocaine) qui ont fait l’expérience des inégalités du PT quand il était au pouvoir votent pour un Likoud archi divisé. Quand au PT, ce sont plutôt des gens riches. Dans ce contexte pourquoi Pérez soutient Sharon, pour être au pouvoir ?

Il y a 15 ans, le retrait des colonies était une théorie gauchiste. Elle est aujourd’hui défendue par tous ; Sharon lui-même y vient. Ca progresse ? Reste à savoir. Il est à craindre que le retrait de Gaza ne soit qu’une diversion. Sharon et les milieux financiers, d’intérêts israéliens et étrangers pour lesquels ils travaillent, savent qu’il faudra un jour négocier et  partager la terre : ils essaient que ce moment soit le plus tard possible et par tous les moyens (colonisations, mur…) de confisquer, occuper plus de terrain pour être en meilleur position de force.

Tout peut cependant basculer : la guerre et la colonisation ont un tel coût, les conditions sociales sont désastreuses, les privatisations sont au programme. Dire au colons de Gaza de partir moyennant finances  provoquent de fortes réactions : des colons, des militaires. Les risques d’affrontement ne sont pas exclus.

Sharon aussi n’est pas assuré de son avenir politique : chance ou risque ?

Dans la rue, aux autorités israéliennes et palestiniennes, nous avons posé à tous  la même question : leur appréciation de l’initiative de Genève. 

En Israël, la campagne se fait. Tout le monde ne connaît pas, mais beaucoup. C’est une bonne idée, mais elle n’est pas officielle. Ca semble loin de la vie quotidienne, de la peur. 

En Palestine, la réalité sociale empêche toute autre réflexion « je ne peux pas réfléchir, si je n’ai pas de travail, d’avenir ». Genève a été écrit, pensé, par le haut. On ne nous a pas consultés. Beaucoup pense que les négociateurs ont peur de venir débattre avec la population. Tous ces points sont bien, mais ils ne sont pas des officiels, et puis on a des choses à dire. Les syndicalistes admettent que ça pourra servir un jour, mais dans l’immédiat, c’est loin de leur préoccupation. Ils ne sont guère enclins à la soutenir. Ils croient plus au plans officiels : feuille de route, résolutions. Pour les faire appliquer, ils comptent tous sur nous.

Les autorités sont conscientes de tout cela et travaillent à ce que cette proposition de la société civile serve le moment venu comme base d’une négociation officielle. Les gens de Genève pourraient alors être en position politique pour son application.

Pour le mouvement, ne devons-nous pas  présenter Genève comme une base à disposition qui reste à populariser, être débattu avec les populations, un outil qui peut servir. Mais centrer notre action, sur non à la colonisation, retrait des colonies à Gaza, mais aussi en Cisjordanie, application respect de la feuille de route. Réponse aux problèmes sociaux. 

Pierre Flament

Vite un état de Palestine viable 

A l’issue de ce deuxième séjour, voici quelques observations et réflexions personnelles .

L’orientation stratégique de Mahmoud ABBAS et de l’Autorité Palestinienne  pour une solution politique et non violente du conflit israélo-palestinien tout comme la consolidation de la Démocratie Palestinienne ont créé véritablement une nouvelle donne qui, avec un léger regain d’activités des pacifistes israéliens pour la fin de la colonisation et contre le Mur, est de nature à relancer une dynamique de paix.

Par ailleurs, on a pu constater une croissance des initiatives pour la paix construites ensemble par des palestiniens et des israéliens. On a pu voir aussi que si l’initiative de Genève n’était pas toujours connue en tant que telle, ses objectifs étaient largement partagés dans les deux pays par des courants importants des opinions publiques.

Cette nouvelle donne ouvre des possibilités nouvelles d’intervention pour la diplomatie française. Celle-ci, avec l’Onu et tous les autres partenaires possibles, devrait avoir comme objectifs de desserrer l’étau de la colonisation, d’améliorer la vie quotidienne des Palestiniens, d’oeuvrer à la mise en œuvre de mesures de protection internationale des populations civiles et d’intensifier ses initiatives  pour que s’engage vraiment un processus de décolonisation réalisé dans un véritable dialogue avec l’Autorité palestinienne avec l’objectif de créer rapidement l’Etat de Palestine.

De mon point de vue, tout en n’édulcorant rien de la situation que subissent les palestiniens (cheks points, mur, spoliations, occupation, arrestations, limitation des possibilités de circulation, chômage, etc.) il faut être très offensif sur le thème suivant :
"Vite un Etat palestinien  viable, de plein exercice, sur les frontières de 1967, avec comme capitale Jérusalem  à coté de l'Etat d'Israël ". C'est d’ailleurs le positionnement des députés arabes à la Knesset. Ensuite tous les autres points découlent de ça ou plutôt me semblent stratégiquement plus faciles à faire comprendre et à faire soutenir par les opinions publiques  (retrait des colonies, lutte contre le mur, exercice du droit au retour pour les réfugiés, forces de protection, etc.). Par ailleurs, le travail en commun avec toutes les forces de paix trouve dans ce cadre  sa pleine signification et je pense une plus grande efficacité. 

Je pense que la solidarité au peuple palestinien au plan international a besoin de cet objectif clair pour faire bouger les choses au plan international et permettre des dynamiques de rassemblement en particulier en France qui soient de nature à faire la France et l’Europe être beaucoup plus à l’offensive.

Roland Nivet
Analyse

Israël-Palestine : Conforter le fragile espoir

Un espoir nouveau s’est levé grâce à la volonté de paix et de non-violence portées par Mahmoud ABBAS et soutenues par le peuple palestinien. Espoir aussi pour ces Israéliens aux yeux desquels M. Sharon n'a plus de prétexte pour refuser de négocier et soulagement, devant l'accalmie que permet le cessez-le-feu, fut-il provisoire.

Espoir encore dans une recomposition politique en Palestine, ouvrant des perspectives plus démocratiques, mais aussi fragilité : check-points,  contrôles et  difficultés de déplacement demeurent, dans une situation sociale gravement dégradée avec près de 70 % de chômeurs.

Des interrogations demeurent : « Que veut Sharon après l'évacuation de la bande de Gaza : diversion ou première étape ?...quels  projets sur la Cisjordanie ? », « Jusqu’où iront les colons, opposés à l'initiative, dans le but d'empêcher l'étape suivante : la Cisjordanie, d’intérêt bien plus stratégique ? » 

Sur l'armée (cf. les 10 0000 signatures refusant l'évacuation) et les risques  pour la démocratie en Israël, avec de sérieuses menaces de l'extrême droite : une société « au bord de l’éclatement », avec un Parti Travailliste  jouant sa crédibilité dans son soutien à Sharon. 

Enfin, combien de temps M. Abbas conservera-il son autorité, sans que le quotidien n’évolue et que les Palestiniens ne voient le jour de la liberté de circulation, la libération des prisonniers, l'arrêt de la construction du mur, le gel des constructions de logements ?

Le mur : des regards pluriels !

En Palestine, ce mur, « d'annexion », « d’emprisonnement », est clairement condamné comme par Yasser Abed Rabbo, le négociateur palestinien de l’Initiative de Genève. Selon lui, la frontière de 1967, confirmée par l’Initiative, en est la négation.

En Israël, il est  approuvé par la majorité de la société par peur des attentats, il est admis par Shalom Arshav, (la Paix Maintenant) mais seulement sur la « Ligne Verte », à l'exception de la section de Jérusalem qui elle, le rejette dans son principe, tout comme Gush Shalom ou Tayush,..

Des actions israélo-palestiniennes sont menées contre le mur et la démolition des maisons et des cultures par diverses ONG, y compris Shalom Arshav, les Rabbins pour les droits humains, ou le syndicat Histradut, en dépit de la diversité de leurs stratégies. Elles convergent sur des objectifs tels que le respect des droits des Palestiniens, le retrait des colonies et un Etat palestinien viable.

Genève : quel soutien des populations ?

Selon les sondages, et sans référence explicite à  l’initiative de Genève, ses grands axes - frontières, réfugiés, statut de Jérusalem –  emportent l’approbation majoritaire des deux côtés : 67 et 52 %.

Pour certains, l’Initiative a valeur de « signe », de témoignage du « possible », complémentaire des actions de terrain… Valeur « d’outil de travail », en vue d'un accord officiel, ultérieur, au contenu améliorable. Soutien critique pour d’autres, ou critique sans appel, dans ce contexte de grande lassitude des populations dont l'espoir de paix va de pair avec le doute : « affaire d'élite » - « absence de volonté d'y associer le peuple » - « limite de l'initiative venant de gens sans pouvoir décisionnel », et surtout, initiative ressentie comme "de nouveaux discours stériles face aux souffrances du  quotidien". L’urgence est à l'amélioration de la vie quotidienne pour rendre crédible l’espoir de paix, tant ont été suivis de souffrances et de déceptions, l’échec des négociations d’OSLO et TABA. « Pour autant », déclare Dan Bitan, responsable de Shalom Arshav à Jérusalem, «  le moment venu, Genève deviendra important. Demain, il portera des fruits : il faudra bien avancer sur des questions concrètes. » 

Enfin, des appels forts pour une paix juste et urgente

Les attentes sont fortes à l’égard de l'opinion internationale et des instances européennes. Le réel espoir de paix suscité par M. Abbas et sa fermeté les appellent à s’engager résolument dans  la « Feuille de Route ». Il faut hausser le ton pour que le peuple palestinien retrouve sa liberté de circuler, de travailler, de vivre dans la dignité, amplifier la pression sur la France, sur l’UE, pour le retrait des colonies, le démantèlement du Mur, la reconnaissance d’un Etat palestinien viable sur les frontières de 1967, avec une solution négociée du droit au retour des Réfugiés et Jérusalem double capitale...

Avec le collectif « 2 Peuples – 2 Etats *», poursuivons notre activité de soutien à l’Initiative de Genève sans faire l’impasse sur le contexte, intégrant les raisons des réserves des populations, appuyant le concept d’ « outil de travail », aujourd’hui perspective d’espoir d’une paix possible, et demain utile pour les négociations.

Roland Claverie

Réflexions : 4 Mois après la délégation du Mouvement de la Paix

Si notre délégation a constaté une relative accalmie – tout au moins sur les lieux visités – et d’un nouvel espoir fragile à conforter, force est de constater qu’au fil des jours, la situation demeure catastrophique pour la population palestinienne et, de ce fait, sans garantie de sécurité quant à l’avenir pour le peuple israélien : Sharon poursuit, au travers d’« effets d’annonces », sa politique d’annexion, en dépit des efforts réalisés par M. Abbas, telle que la trêve obtenue auprès des groupes extrémistes.

Pour nous, soutenir ce qui va dans le sens d’une construction de Paix – à l’exemple de l’initiative de Genève, comme des actions israélo-palestiniennes pour la défense des droits de l’homme – (sans pour autant nourrir des illusions sur les objectifs visés et mis en œuvre par le gouvernement d’Israël), correspond bien à la démarche de Culture de Paix qui nous rassemble.

Pour autant, face à la complexité croissante de la situation sur le terrain, comment s’étonner que les approches et sensibilités  des uns et des autres soient diversifiées, en dépit de notre soif commune d’une issue aux souffrances de ces peuples ?

Diversifiées, elles le sont ces approches entre les mouvements de Paix en Israël, comme à l’intérieur même d’un mouvement tel que Shalom Arshav (La Paix Maintenant.). Ainsi, à propos du plan de désengagement unilatéral de la Bande de Gaza, significatifs sont les propos de Yaïr lnov, du Bureau Exécutif, dans le journal Ha’aretz du 17/04/05. « …notre difficulté : certaines parties du camp de la Paix israélien mènent une politique de soutien au plan Sharon d’une manière telle qu’elle est sujette à interprétation…

S’agissant de ceux pour qui Sharon a tourné casaque et s’est engagé dans la bonne direction…il faut être sourd et aveugle pour ne pas remarquer que tout montre le contraire…Tout concourt à l’intensification et à la pérennisation du contrôle, par Israël, du territoire de la Cisjordanie. Tout concourt à empêcher la possibilité de créer un Etat Palestinien, même si l’on prétend le contraire. Le gouvernement Sharon ne ménage aucun effort, ne rate aucune occasion pour faire échouer le gouvernement de Mahmoud Abbas et provoquer sa chute. Le développement et l’expansion des colonies se poursuivent à un rythme accéléré…les soldats ont toujours la gâchette…  facile. Comme continuer la construction du mur/clôture qui provoque une annexion de facto et des expropriations arbitraires. Comme continue la construction de routes d’apartheid, qui, elles aussi, s’accompagnent d’expropriations à grande échelle. Et l’on pourrait poursuivre la liste… »

Mais loin de renoncer à l’action pacifiste, le militant conclut : « Tout cela montre que, malheureusement, le travail du camp de la paix ( israélien ), pour qui l’objectif est un accord israélo-palestinien, n’est pas terminé, mais qu’il est devenu bien plus complexe… Néanmoins, il n’y a pas d’autre issue que de trouver la force et le savoir- faire pour gérer cette situation complexe, sans se laisser aveugler et sans perdre le nord… »

Ne pas nous laisser aveugler, ne pas perdre le nord : celui d’une Paix juste reposant sur la reconnaissance d’un Etat Palestinien viable et souverain, tel est bien la volonté du Mvt de la Paix. Cela dit, sous peine d’en rester à des formules incantatoires, notre action vise bien à faire respecter le Droit International, en solidarité avec le peuple palestinien. A cet égard, il nous revient bien de hausser le ton, en exigent du gouvernement français des pressions diplomatiques, politiques, économiques vis à vis d’Israël.  D’ou l’importance de la campagne internationale, dont nous sommes partie prenante, pour l’application de l’Avis de la CIJ de la Haye et de l’A.G. de l’ONU (150 voix pour, 6 contre) sur le démantèlement du MUR et la fin de l’occupation. Tenir ce terrain, « sans perdre le nord » et l’objectif super urgent d’un Etat Palestinien souverain et viable, a coté de l’Etat d’Israël, n’est certainement pas contradictoire avec des initiatives locales telles que l’envisagent nos comités parisiens, de rencontres israélo-palestiniennes porteuses de la Culture de Paix, voie de passage incontournable pour la construction de la Paix par les 2 Peuples.                    

Roland Claverie


NB : POUR CE COMPTE RENDU, LA DELEGATION S’’EST CONTENTEE DE DONNER UN COMPTE RENDU LE PLUS FIDELE DES POSITIONS EXPRIMEES PAR NOS INTERLOCUTEURS.

*****

La société civile a un rôle à jouer dans le conflit israélo‑
palestinien, déclare Kofi Annan

18 juin 2003 ou 2004 — La société civile, compte tenu de l'impasse actuelle dans le conflit israélo​palestinien, doit jouer un rôle nouveau, car, en des circonstances exceptionnelles, elle est susceptible d'« aller là où les politiciens sont réticents à aller » et de « tester les possibilités d'actions futures », a déclaré le Secrétaire général des Nations Unies, Kofi Annan, dans un message lu, mercredi à Beijing, lors du Séminaire international des médias.

« Je sais que vous partagez mon profond désarroi quant à l'impasse que connaît le processus politique,. la peur et l'amertume qui prévalent des deux côtés, et quant à l'escalade de la violence et des destructions dont nous avons été témoins ces dernières semaines », a affirmé Kofi Annan, dans son discours prononcé en son nom par Shashi Tharoor, Secrétaire général adjoint à la communication et à l'information de l'ONU.

Le Secrétaire général a rappelé que, malgré la clarté de la Feuille de route du Quatuor, composé des Etats-Unis, de la Fédération de Russie, des Nations Unies et de l'Union européenne, son acceptation par les deux parties et la nature raisonnable et réciproque de ses dispositions, qui visent à l'établissement de deux Etats, Israël et la Palestine, vivant côte à côte, les efforts de mise en œuvre demeuraient largement insatisfaisants.

« C'est lors de moments aussi sombres que nous avons besoin que la société civile joue son rôle », a estimé Kofi Annan, ajoutant que « les organisations non gouvernementales, les mouvements citoyens et d'autres disposent souvent d'une plus grande liberté de parole et d'action que les gouvernements et autres représentants des Etats ».

Kofi Annan a ainsi salué l'initiative de Genève et la déclaration de principes d'Ayalon et de Nusseibeh. « exemples parfaits des efforts très encourageants menés par des Israéliens et des Palestiniens de premier plan pour trouver des possibilités de régler des questions du statut final, telles que celle de Jérusalem, des colonies et des réfugiés ». Ces initiatives, a-t-il souligné, « même si elles ne constituent pas un substitut aux négociations officielles diplomatiques entre l'Etat d'Israël  et l'Autorité

palestinienne, méritent des éloges en tant qu'initiative courageuse de la société civile pour sortir de l'impasse ».

« II serait particulièrement utile dans le climat actuel que les membres de la société civile des deux côtés du conflit israélo-palestinien rassemblent leurs efforts pour contester ridée selon laquelle il n'y a pas de partenaire sérieux pour la paix des deux côtés », a poursuivi le Secrétaire général. « Au contraire, les sondages, les nouvelles des médias et d'autres informations montrent sans cesse qu'il existe de solides majorités de chaque partie épuisée par le conflit, prêtes à des compromis même sur les questions les plus sensibles, et disposées à entrer dans une nouvelle ère de leurs relations ».

Selon Kofi Annan, « le retour vers la Feuille de route sera difficile. Mais le statu quo est simplement inacceptable ».

Décideurs politiques, anciens ou en exercice, d'Israël, de l'Autorité palestinienne et de l'Union européenne, hauts fonctionnaires des Nations Unies, experts internationaux et représentants des médias internationaux sont réunis à Beijing jusqu'à jeudi pour un séminaire de deux jours, organisé conjointement par le Département de l'information (DPI) des Nations Unies et la Chine, et consacré au « rôle de la société civile pour promouvoir une paix juste et durable au Moyen-Orient .

